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Durant 4 ans, Habitat & Rénovation a mené le projet "Facilitateur 
Logement" dans le cadre du Contrat de Quartier Durable (CQD) Athénée, 
à Ixelles. 

Ce projet a été l'occasion d'expérimenter un travail sur la réhabilitation de 
cellules vides et irrégulières, et de sensibiliser à la mise en location via 
une Agence Immobilière Sociale. 

Si deux grandes thématiques ont été abordées, celle des logements 
vides et celle de la reconversion d'anciens commerces en logements, 
c'est sur la première que nous nous concentrons ici. 

Durant toute la durée du projet, nous avons vu des situations enlisées se 
résoudre, mais avons également été confrontés à certaines difficultés.  

Ce document a pour vocation de diffuser les enseignements tirés de notre 
expérience, sous forme de constats et recommandations. Il pourra servir 
au montage de nouveaux projets, initiés dans le cadre d'un programme 
de Revitalisation urbaine (CQD, Contrats de Rénovation Urbaine…), ou 
encore en lien avec le Plan d'Urgence Logement (PUL) 2020-2024 lancé 
par la Région bruxelloise. 

Après un rapide rappel du contexte et des résultats du projet, le document 
s'articule selon les axes suivants : 

•	 Axe 1 : Repérage des biens vides ; 
•	 Axe 2 : Contact avec les propriétaires ;
•	 Axe 3 : Incitation au passage à l'action ; 
•	 Axe 4 : Concrétisation d'un projet. 
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La mission d’Habitat & Rénovation (HR) est d’agir pour un habitat durable en 
améliorant l’environnement urbain et en militant pour un logement décent 
pour tous, notamment au travers de projets et objectifs complémentaires : 

•	 Conseil en Rénovation et Énergie : amélioration de la qualité et la 
performance énergétique de l’habitat, lutte contre l’insalubrité… ; 

•	 Conseil Logement : analyse de situations locatives, conseils juridiques, 
médiation entre parties... ; 

•	 Agence Immobilière Sociale (AIS) : mise à disposition de logements issus 
du parc immobilier privé, pour des locataires à faibles revenus. 

HABITAT & RÉNOVATION

PROJET "FACILITATEUR LOGEMENT"
Le projet "Facilitateur Logement" a été mené dans le volet socio-économique 
du CQD Athénée, durant 4 ans (phase opérationnelle d'un CQD). Il a développé 
une action globale visant à lutter contre la vacance immobilière et l’insalubrité. 

L’objectif était la réalisation de 4 entités de logements à caractère social, 
issues de la réhabilitation en logement d’anciens espaces vides, ou d'anciens 
rez-de-chaussée commerciaux occupés irrégulièrement en logement. 

Pour permettre cette opération, une aide financière exceptionnelle (enveloppe 
globale de 100.000 €) et cumulable aux aides à la rénovation classiques a été 
octroyée aux propriétaires, à condition de confier les logements ainsi créés 
à l'AIS d'Habitat & Rénovation, pour une durée de 15 ans : 

•	 350 €/m² habitable (max. 35% du montant des travaux) ; 
•	 Jusqu'à 80% des frais d'architecte ;
•	 Jusqu'à 25.000 € pour la création d’un accès séparé aux étages.

Pendant 4 ans, le subside régional a également permis d'engager un équivalent 
temps plein dévolu à la fonction de "Facilitateur Logement", afin d'offrir aux 
propriétaires un accompagnement personnalisé et global.

Cet accompagnement a notamment consisté en une analyse de la situation 
urbanistique, plusieurs propositions d'aménagement, une étude financière 
tenant compte du coût des travaux de rénovation et des moyens financiers 
disponibles, une analyse des différents devis, un soutien à l'introduction des 
demandes d'aides financières, un soutien lors du chantier...
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REPÉRAGE DES BIENS VIDESAXE 1

Le repérage visuel, établi sur base de suppositions principalement liées 
à l’état d’entretien de l’immeuble, ne représente pas forcément la réalité 
d’occupation. 

Lors d’un repérage, nous avions localisé un immeuble inoccupé : les tags sur 
la façade avant, l’amas de poussière à l’intérieur, les fenêtres très sales et les 
cartons entassés dans le rez-de-chaussée, anciennement commercial, ne 
laissaient aucun doute. L’année suivante, la propriétaire s’est rendue à notre 
permanence du Conseil en Rénovation : elle venait de recevoir une lettre du 
Service Taxation pour l’inoccupation de son commerce. Il s’agissait d’une dame 
âgée qui occupait les étages de son immeuble ; d’apparence vide, il était en fait 
occupé. Quant au rez-de-chaussée, elle s’en servait comme débarras.

Seul, le repérage visuel ne permet pas d’établir un cadastre précis 
et réaliste des bâtiments inoccupés. Il ne permet pas non plus de 
distinguer le vide "normal" du vide problématique.

Lors de relevés de terrain, nous identifions plusieurs bâtiments vides. Après des 
échanges avec le Service de l’Urbanisme, il apparaît que certains font l’objet 
d’une demande de permis d’urbanisme. Sauf en cas d’enquête publique (et de sa 
publicité visible), la seule vue de la façade ne permet pas de le deviner. 

Les situations de vacance immobilière évoluent constamment. Définir un partenariat et une collaboration optimale entre les différents 
acteurs, afin de permettre un partage efficace d’informations.

Pour un projet similaire, recevoir d’emblée la liste des biens inoccupés 
sur le périmètre, établie au préalable par Bruxelles Logement1.  

Tenir un cadastre des logements inoccupés, mis à jour régulièrement, 
en combinant l’ensemble des données accessibles : liste des biens 
frappés d’un arrêté d’insalubrité ou ayant fait l’objet d’une amende 
régionale, données des compteurs d’eau et d’électricité, du cadastre, 
des services communaux (Population et Urbanisme). 

Effectuer un repérage visuel de façon régulière. 
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Le PUL prévoit en effet de centraliser l'identification des logements inoccupés au niveau régional. 1



Aux prémices du projet : réaliser une convention de sous-traitance 
des données personnelles entre la Commune et le partenaire, cadrant 
l’usage des données privées, afin de pouvoir y donner accès et ce, 
pendant toute la période du projet.

Prévoir un budget spécifique pour plusieurs campagnes de 
communication (dont plusieurs envois de courriers).

Multiplier les moyens de communication : courriers, organisation 
de séances d’information, dépôts de flyers et affiches, porte-à-porte, 
présence dans l’espace public… 

Informer l’ensemble des associations pouvant toucher le public cible 
(personnes-relais). 

Il est indispensable d’obtenir les données cadastrales pour un tel 
projet. Cela peut néanmoins s’avérer très compliqué. 

Sous couvert du Règlement Général sur la Protection des Données, la Commune 
refusait de nous transmettre les données cadastrales relatives aux biens situés 
sur le périmètre d’action. En fin d’année 2, nous avons donc décidé d’acheter les 
données cadastrales des biens repérés comme potentiellement vides. Cela fut 
coûteux et chronophage2.

L’envoi d’un courrier communal présente plusieurs inconvénients : 
démarches administratives lourdes et longues, contraintes formelles, 
méfiance de certaines personnes à l’égard des services communaux. 
La neutralité et l’indépendance d’une ASBL sont des atouts non 
négligeables pour entrer en contact avec les propriétaires.

Suite à un premier courrier communal, nous rencontrons Madame M. intéressée 
par le projet "Facilitateur Logement". Elle est néanmoins craintive : "Est-ce que 
vous êtes la Commune?", "Est-ce que je risque des problèmes?"... Il faudra 
plusieurs rendez-vous pour qu’elle soit rassurée et ait confiance en notre service. 

L’envoi de courriers est la méthode la plus efficace pour entrer en contact 
avec le public cible. Néanmoins, pour certaines personnes, la prise de 
contact doit se faire par le biais d’autres canaux. 

Monsieur C. est habitant de longue date à Ixelles. Nous le rencontrons à une fête 
de quartier où il prend connaissance de nos services. Repris dans le cadastre 
du CQD Athénée, il a reçu plusieurs courriers communaux présentant "Habitat & 
Rénovation",  ainsi que le projet "Facilitateur Logement", qu’il n’a jamais lus.

De nombreuses personnes ne réagissent pas, quelles que soient les 
méthodes utilisées pour les joindre. 

AXE 2 CONTACT AVEC LES PROPRIÉTAIRES
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La Commune n’a transmis les données via une convention avec HR qu’en année 4, bien trop tardivement.2



La majorité des situations recèlent une problématique bien plus vaste 
que l’inoccupation : insalubrité, infractions urbanistiques...

Les propriétaires sont souvent découragés devant l’ampleur des 
démarches qui impliquent, par ailleurs, des frais bien plus importants 
que ceux auxquels ils s’attendaient.

L’aide financière supplémentaire n’est pas toujours intéressante, à 
cause du double plafond (dépendant de la surface et du coût réel des 
travaux). De plus, elle couvre exclusivement les travaux liés au logement 
(re)créé ; or, d’autres travaux sont souvent nécessaires. 

Monsieur H. est propriétaire d’un immeuble comprenant un rez-de-chaussée 
commercial. Aux étages, il y a 3 logements, dont un en infraction urbanistique.  
Il souhaite profiter du "Facilitateur Logement" pour rénover ce rez-de-chaussée 
en un studio de 26 m². Lors de la demande de permis, le Service d'Urbanisme 
exige d’enlever un appartement, en créant un duplex, et de modifier une partie 
de la façade avant. Les travaux sont donc finalement bien plus importants et 
coûteux que prévu. Le subside supplémentaire est, lui, plafonné à 9.100 €, car il 
dépend de la surface.

Certains propriétaires sont incapables de réaliser des travaux, malgré 
l’aide financière proposée. 

Madame V. est propriétaire d’une maison de rapport où elle occupe un 
appartement. Le reste du bâtiment est vide, depuis des années. Madame V. n’a 
pas les moyens de rénover les appartements inoccupés pour les remettre en 
location, et vit elle-même dans un logement insalubre. L’aide financière proposée 
ne lui permet pas d’envisager des travaux : elle est âgée, a une petite pension, 
peu d’argent et ne peut pas contracter un emprunt.

Proposer un accompagnement personnalisé et sur mesure pour 
dénouer les situations souvent complexes.

Établir des collaborations optimales et bénéficier d’un contact privilégié 
avec le Service de l’Urbanisme, afin de pouvoir analyser le projet dans 
son ensemble, et proposer des solutions réalistes. 

Revoir le montage financier pour qu’il soit davantage incitatif, en 
incluant un montant pour les travaux communs, et en revoyant le 
maximum de 350 €/m², tout en veillant à ne pas favoriser les effets 
d’aubaine (envisager un traitement différencié, avec un incitant qui varie 
selon les revenus des propriétaires, le nombre de chambres créées…). 

Proposer un préfinancement des travaux par l’AIS, qui récupère ensuite 
son investissement sur les loyers, afin de permettre aux propriétaires 
les plus précarisés de réaliser les travaux de rénovation nécessaires.

NB : Si le préfinancement permet le dénouement de situations problématiques, 
cette solution peut néanmoins être très compliquée à mettre en œuvre. En 
effet, l’AIS doit pouvoir contracter un emprunt, et pour ce faire, offrir de solides 
garanties à une banque. 

AXE 3
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Pour un même logement, la différence de loyer proposé par l'AIS et 
le marché privé est très importante. Cet écart est particulièrement 
important pour de grands logements, et d'autant plus dans une 
commune  du sud de Bruxelles, où le prix de l'immobilier est plus élevé. 
Malgré les garanties et avantages offerts, ainsi que l’incitant financier, 
cela ne semble pas rentable à certains propriétaires.

Monsieur et Madame D. possèdent une maison unifamiliale à Ixelles, qu’ils 
envisagent de rénover. Intéressés par les avantages offerts par l’AIS, ils 
déchantent quand le loyer "social" leur est proposé. Finalement, ils décident de 
louer l’ensemble à une colocation, pour un loyer dépassant le double de celui de 
l’AIS.

Sur les grands axes commerciaux, de nombreux étages sont vides, sans 
accès séparé. Les propriétaires, qui sont souvent de grosses sociétés, 
ne voient pas l’intérêt de créer du logement aux étages : diminution de 
la vitrine commerciale, loyers commerciaux fort élevés… 

Le haut de la Chaussée d’Ixelles cumule à lui seul des milliers de mètres carrés 
vides, potentiel indiscutable et inexploité à la création de logements. Souvent, les 
situations sont légales, un permis d’urbanisme ayant parfois été octroyé, dans 
les années 80, pour la suppression de l’accès aux étages. 

Il y a plusieurs cas de spéculation immobilière dans le périmètre. 
La réhabilitation d’anciens commerces en logements n’est pas toujours 
pertinente (surfaces réduites, proximité avec la rue, mono-orientation…). 

Monsieur A. possède un immeuble très étroit, avec un ancien rez-de-chaussée 
commercial, vide. Il se situe dans une rue anciennement commerçante où la 
plupart des commerces ont fermé. Le propriétaire met tout en oeuvre pour le 
louer (travaux de rafraichissement, publicité...), en vain. Il paie donc des taxes 
depuis 4 ans. Avec de telles surfaces (12 m² par étage), envisager la création 
d’un logement est impensable.

Proposer un incitant supplémentaire à la location en AIS, tel qu'une 
prime communale. 

Avoir une volonté politique en faveur de la création de logements au-
dessus de commerces (il pourrait être imposé, lors d’une demande de 
permis d’urbanisme, de recréer du logement aux étages). 

S’inspirer des 6 fiches-outils de la Région bruxelloise "Habiter les 
étages au-dessus des commerces" 3.

Combiner l’octroi de subsides à l’aspect contraignant d’une taxe, pour 
contraindre les propriétaires les plus réfractaires à passer à l’action. 
Assortir cette menace d’amende de réels moyens pour réaliser les 
travaux, afin que les propriétaires précarisés n’aient pas, comme unique 
solution, la vente de leur immeuble. 

Actionner des leviers communaux pour lutter contre la vacance 
immobilière si ni l’amende régionale, ni les incitants financiers, ne 
parviennent à faire bouger certains propriétaires (droit de gestion 
publique, action en cessation, pouvoir de réquisition…). 

Encourager d’autres types de reconversions lorsque du logement 
s’avère compliqué (par exemple, un local vélo), par un soutien financier 
et un accompagnement dans les démarches. 
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Fiches réalisées par le Centre d'étude et de recherche urbaines (eru-urbanisme.be), disponibles sur demande. 3



Mener un projet aussi ambitieux et complexe que le "Facilitateur 
Logement" nécessite un temps de travail conséquent porté par un tiers-
acteur, qui va au-delà du Conseil en Rénovation classique. 

Un délai de 4 ans (volet socio-économique d'un CQD) est très court 
pour mener à bien un tel projet. D'autant plus que la durée globale d'un 
CQD est de 6 ans (phase opérationnelle et phase chantier). 

L’absence totale de maîtrise du porteur de projet rend l’opération 
réellement ardue.

Dans deux des projets que nous avons suivis, le travail avec l’architecte s’est 
avéré très compliqué : manque de conscience de l’enjeu réel du projet entraînant 
des lacunes dans le respect des délais ; mécompréhension, voire méfiance du 
rôle d’Habitat & Rénovation ; incompétence, parfois… 

Une collaboration optimale avec le Service de l’Urbanisme est 
essentielle pour mener à bien les projets.

Pendant deux ans, nous avons accompagné Monsieur et Madame M., dans un 
projet complexe de réhabilitation d’étages vides au-dessus d’un commerce. 
Vu les contraintes liées au timing, nous avons rencontré à plusieurs reprises 
le Service de l'Urbanisme, préalablement au dépôt officiel du dossier. Une fois 
les modifications apportées au projet pour répondre aux remarques formulées, 
l’architecte dépose le permis d’urbanisme. Des mois plus tard, c’est la douche 
froide : contre tout attente, le permis d’urbanisme est refusé, le fonctionnaire 
délégué  de la Région ayant émis un avis défavorable.

Prévoir un temps de travail important dévolu à cette fonction-tierce, sur 
6 ans, assorti de moyens spécifiques.

Mettre en place des collaborations optimales avec les services 
communaux et régionaux, tout au long du projet :

•	 Dans le repérage et le contact des propriétaires ; 
•	 Dans la création et le montage du projet ; 
•	 Dans les démarches administratives, souvent longues, liées au 

traitement d’un permis d’urbanisme, d’une part, et aux demandes 
d'aides financières, d’autre part. 

Réaliser une convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage, permettant 
au Facilitateur Logement de se substituer au maître d’ouvrage, lui 
assurant le choix de l’architecte, des entrepreneurs…

NB : Cette solution soulève d’autres questions : nécessité de passer par un 
marché public, question de la responsabilité du Facilitateur Logement en cas de 
dépassement du budget initialement prévu, des délais… 

Proposer une prise en compte des frais d’architecte à hauteur de 100%.

AXE 4 CONCRÉTISATION D'UN PROJET
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Avec le soutien de la Région de 
Bruxelles-Capitale et de la Commune 
d'Ixelles, dans le cadre du CQD Athénée


